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D -20070048
Immeuble Gaz de Bordeaux, rue Poquelin-Molière. 
Requalification de l’immeuble. Création d’un restaurant pour le 
personnel municipal. Maîtrise d’oeuvre sans concours. Appel 
d’offres restreint. Commission composée en jury. Autorisation 

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

La Ville a confié à M. Guillot, par marché n°05-0651 en date du 9 novembre 2005, une 
mission de diagnostic et de programmation en vue de dresser un bilan des besoins des 
services et un état précis de l’état des bâtiments construits dans les années 1930 et 
1970 et laissés vacants suite au départ de la société Gaz de Bordeaux.

Cette étude ayant démontré que le restaurant dans sa configuration actuelle au second 
étage ne pourrait accueillir l’ensemble du personnel municipal, il est donc proposé de 
créer ce restaurant au premier étage afin d’augmenter sa capacité jusqu’à 900 repas par 
jour.

De plus, l’accessibilité pour les handicapés doit être réalisée par la création d’un nouvel 
ascenseur.

Enfin, la mise en sécurité du bâtiment, la requalification et l’adaptation des bureaux et de 
l’accueil doivent être prévus.

Le programme général de remises à niveau de ce bâtiment pour l’accueil des services 
incluant une démarche Haute Qualité Environnementale a été remis par le programmiste.

Le coût des travaux est évalué à 4,4 M€ TTC.

Afin de permettre la livraison de l’ensemble avant la fin de l’année 2008, il convient de 
procéder au choix du Maître d’œuvre qui conduira cette opération et en définira le 
calendrier : un appel d’offres restreint sera lancé par la Direction des Achats et Marchés.

La commission formée en jury, conformément à l’article 24 du code des Marchés publics, 
sera composée de la manière suivante :

COMMISSION D’APPEL D’OFFRES :

Membres titulaires :

Président : M. Gauté, Adjoint au Maire, 
Mme Darche, 
Mme Massie, 
Mme Pujo, 
M. Simon, 
Mme Mellier. 
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Membres suppléants : 

Mme Jorda-Dedieu, 
Mme Charras, 
Mme Bon, 
M. Bannel, 
M. Rouveyre. 

Personnalités dont la participation présente un intérêt particulier au regard de l’objet du 

concours (5 maximum).

M. Duchène, Adjoint au Maire, chargé de l'urbanisme, espaces publics, habitat, transports 
et démocratie locale, 
M. Bocchio, Adjoint au Maire, chargé des ressources humaines, informatique et affaires 
juridiques,
Le Secrétaire Général de la Ville de Bordeaux ou son représentant, 
Le Directeur Général des Finances et de la Gestion ou son représentant 

Membres qualifiés (1/3 au moins des membres du jury)

Monsieur le Directeur Général des Services Techniques ou son représentant, 
3 architectes dont 2 désignés par l’Ordre des Architectes, 
1 représentant des sociétés d’ingénierie du bâtiment. 

Membres à voix consultative

Monsieur le Receveur Financier ou son représentant, 
Monsieur le Directeur de la Concurrence, ou son représentant. 

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir 
autoriser Monsieur le Maire : 

à désigner cette commission qui devra donner un avis, 
à lancer l’appel public à candidature, 
à rémunérer les maîtres d’œuvre membres du jury, à raison d’un forfait de 202,79 € HT 
par demi-journée de présence et prévoir le remboursement des frais kilométriques en 
fonction des tarifs en vigueur.

Cette rémunération correspond à celle qui est versée aux architectes-conseils siégeant 
dans les jurys de concours, conformément à l’article 614-2 du Code de l’Urbanisme.

La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 020 (administration générale de la collectivité), article 6226. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070049
Marché de Lerme. Réhabilitation. Concours de maîtrise d’oeuvre 
sur APS. Appel à candidatures. Composition du jury. Autorisation 

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Le marché de Lerme, construit en 1867 sous la direction de l’architecte de la Ville de 
Bordeaux, Jean Burguet, accueille actuellement des manifestations (expositions, théâtre, 
…) dans des conditions inadaptées. 

Aussi, au terme de plusieurs ateliers avec les riverains et les associations locales, il 
convient d’envisager la réhabilitation du bâtiment et de son annexe. 

Afin d’en évaluer la faisabilité et le coût, une étude de programmation a été confiée à la 
société Environnement Architecture Urbanisme. 

Le programme envisage la requalification de l’ensemble du bâtiment avec restauration de 
la structure métallique et la reconfiguration de l’ensemble de la couverture et des façades 
afin de restituer à cet ensemble une vraie qualité architecturale et une adaptation 
fonctionnelle aux usages actuels et futurs. 

De plus, les locaux annexes « Les serrages » seront entièrement réhabilités afin de 
permettre la création d’un local de stockage, de sanitaires et d’une salle de réunion. 

Cette opération fera l’objet d’une démarche Haute Qualité Environnementale. 

Le montant total de l'opération, incluant les frais d'études (maîtrise d'œuvre, contrôle, 
coordination travaux et sécurité /santé), les provisions financières (aléas, révisions) et les 
travaux d’aménagement sont estimés à 815 000 € T.T.C., valeur janvier 2007, la part de 
l’enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux s’élevant à 650 000 € TTC.

La sélection du Maître d’Oeuvre, compte-tenu tenu de l’enjeu urbain fera l’objet de 
l'organisation d'un concours de maîtrise d'œuvre conformément à l’article 74 du Code 
des Marchés Publics.

Dans cette perspective, un avis d'appel public à la concurrence sera lancé par la Direction 
des Achats et Marchés en vue de retenir 3 candidats qui remettront un Avant Projet 
Sommaire, sur la base du programme en cours de validation. 

Par ailleurs, conformément à l'article 74 du Code des Marchés Publics, chaque candidat 
qui remettra un projet devra percevoir une indemnité sous forme de prime dont le montant 
sera de 8 000 € T.T.C., soit une dépense pour les 3 candidats de 24 000 € T.T.C.

De plus, selon les dispositions de l'article 24 du Code des Marchés Publics, un jury se 
réunira pour donner un avis sur les dossiers de candidatures et également sur les projets 
qui seront remis par les 3 candidats qui auront été sélectionnés. 

Sa composition sera la suivante : 

Commission d'Appel d'offres



Séance du lundi 29 janvier 2007 

336

Membres titulaires :
Président : M. Gauté, Adjoint au Maire, 
Mme Darche, 
Mme Massie, 
Mme Pujo, 
M. Simon, 
Mme Mellier. 

Membres suppléants :
Mme Jorda-Dedieu, 
Mme Charras, 
Mme Bon, 
M. Bannel, 
M. Rouveyre. 

Personnalités dont la participation présente un intérêt particulier au regard de l'objet du 
concours (5 maximum) :
M. Duchène, Adjoint au Maire, chargé de l’urbanisme, espaces publics, habitat, 
transports, démocratie locale, 
Mme Walryck, Adjoint du quartier Saint-Seurin, Fondaudège, 
M. le Secrétaire Général de la Ville de Bordeaux ou son représentant, 
M. le Directeur Général des Affaires Culturelles ou son représentant, 
M. le Directeur de la délégation à la diffusion artistique ou son représentant. 

Membres qualifiés (1/3 au moins de l'ensemble des membres du jury) :

Le Directeur Général de l'Aménagement Urbain ou son représentant, 
4 architectes dont 2 représentant l'Ordre. 
M. Gondran, chef du service départemental de l’architecture. 

Membres à voix consultative :

Le Receveur Municipal de Bordeaux ou son représentant, 
Le Directeur de la Concurrence ou son représentant. 

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir : 

· autoriser Monsieur le Maire à lancer un concours de Maîtrise d'œuvre et indemniser les  
3 candidats, 

· adopter la composition du jury, 

· autoriser Monsieur le Maire à rémunérer les maîtres d'œuvre membres du Jury ainsi que 
les prestataires qui seront membres de la Commission Technique à raison d'un forfait de 
202.79 € H.T. par demi-journée de présence et prévoir le remboursement des frais 
kilométriques en fonction des tarifs en vigueur. 

Cette rémunération correspond à celle qui est versée aux architectes-conseils siégeant 
dans les jurys de concours, conformément à l’article 614-2 du Code de l’Urbanisme. 

La dépense résultant des frais de concours sera imputée sur les crédits prévus à cet effet 
au budget de l'exercice en cours, rubrique 31 – article 6226. 
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ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070050
Bibliothèque Mériadeck. Requalification du service public, mise à 
niveau du fonctionnement des installations. Maîtrise d’oeuvre 
sans concours. Signature du marché. Autorisation 

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Par délibération D20060228 du 24 avril 2006, vous avez autorisé Monsieur le Maire à 
lancer un appel d‘offres restreint en vue de confier la requalification du service public, 
mise à niveau du fonctionnement des installations à la bibliothèque Mériadeck à un maître 
d’œuvre privé. 

Selon les dispositions de l’article 25 du Code des Marchés Publics 2004, le jury a agréé  
7 candidats qui ont remis une offre. 

Après examen des propositions, l’offre du groupement ECCTA/ SECOTRAP/ B.TRINQUÉ/ 
JD ROSSI/ VIAM ACOUSTIQUE/ LCTB/ VECOOR a été retenue dans les conditions 
suivantes : 

Part de l’enveloppe financière affectée aux travaux 3 787 188 € HT
Taux de rémunération 11,28 % 
Forfait provisoire de rémunération 
Missions complémentaires 
- DIAG 
- quantitatif des corps d’état du second œuvre OPC 

427 194,81 € HT

86 600,00 € HT 
Total de la rémunération 614 498,59 € TTC 

En conséquence, nous vous demandons Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer le marché correspondant en application  de l’article 74-II a. du 
Code des Marchés Publics 2004, la procédure ayant été engagée avant le 1er septembre 
2006.

La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 321 (bibliothèques et médiathèques) article 2313. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070051
Stade Chaban-Delmas. Fourniture et installation de deux écrans 
géants et de ses équipements. Signature du marché. 
Autorisation

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Dans le cadre de l’installation de deux écrans géants et de ses équipements au stade Chaban-
Delmas, dont le coût est estimé à la somme de 1 220 000 € TTC, la Direction des Achats et 
Marchés a lancé un appel d’offres ouvert sur la base d’un dossier de consultation élaboré par 
le Bureau d’études CESMA. 

A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d’analyse technique, la Commission d’Appel 
d’Offres a classé en premier l’offre de la société PHILIPS VIDIWALL, pour un montant de 
949 054,70 € T.T.C. 

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer le marché avec la société précitée en application des articles 33, 40 
et 57 à 59 du Code des Marchés Publics. 

La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en cours, 
rubrique 412 (stades), article 2313. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 



Séance du lundi 29 janvier 2007 

340

D -20070052
Acquisition d’engins et matériels pour l’entretien  des terrains 
de sports. Signature des marchés. Autorisation 

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Dans le cadre du programme 2006 d’acquisition d’engins et matériels pour l’entretien des 
terrains de sports dont le coût est estimé à la somme de 92 500 € La Direction des 
Achats et Marchés a lancé un appel d’offres ouvert sur la base d’un dossier de 
consultation élaboré par la Direction des Sports. 

A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d’analyse technique, la Commission 
d’Appel d’Offres a classé en premier les offres des sociétés suivantes :

Lots Désignations Quantité 

1 Plateau de tonte largeur 1.50 m a éjection latérale 

Société DESTRIAN 

pour un montant de 950 € T.T.C.

1

2 Tondeuse à main autotractée 

Estimé à 3 600 € T.T.C., faute de réponse satisfaisante, ce lot 
sera relancé en marché négocié. 

2

3 Souffleuse à dos à moteur thermique 

Société DESTRIAN 

pour un montant de 940 € T.T.C.

2

4 Souffleur sur roue à moteur thermique 

Société AGRI 33 

pour un montant de 1 913,60 € T.T.C.

1

5 Tracteur 4 roues motrices de 36cv à 40cv 

Société DESTRIAN 

pour un montant de 78 768 € T.T.C.

4

En conséquence, nous vous demandons Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer les marchés avec les sociétés précitées en application des 
articles 33, 40 et 57 à 59 du Code des Marchés Publics. 
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La dépense qui s’élève à la somme de 82 571,60 euros T.T.C. sera imputée sur les 
crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en cours, rubrique 412 (stades) article 
21571.

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070053
Renouvellement du parc de véhicules. Programme de location 
2006-2007. Signature des marchés. Autorisation 

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Dans le cadre de la programmation 2006-2007 destinée à renouveler une partie des 
véhicules en location, la Direction des Achats et Marchés a lancé un appel d’offres ouvert 
sur la base d’un dossier de consultation élaboré par le Parc Automobile, dont le coût est 
estimé pour la durée totale des marchés à la somme minimum de 705 000 € TTC et 
maximum de 970 000 € TTC.

A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d’analyse technique, la Commission 
d’Appel d’Offres a classé en premier les offres des sociétés suivantes : 

Lot n° 1 : location de fourgonnettes avec caisses frigorifiques 5 m3, estimation 
minimum : 240 000 € TTC – maximum : 400 000 € TTC. Faute de réponse satisfaisante, 
ce lot a été déclaré infructueux, il sera relancé en marché négocié. 

Lot n° 2 : location de fourgonnettes avec caisses frigorifiques 3,5 m3, estimation 
minimum : 35 000 € TTC – maximum : 140 000 € TTC. Faute de réponse satisfaisante, 
ce lot a été déclaré infructueux, il sera relancé en marché négocié. 

Lot n° 3 : location de 53 berlines « clio campus » 1,5 DCI version diesel, Groupement 
DIAC/ REAGROUP RENAULT, pour un montant de 330 796,32 € TTC sur 48 mois. 

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer les marchés avec les sociétés précitées en application des 
articles 33, 40 et 57 à 59 du Code des Marchés Publics. 

La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en 
cours, rubrique 020 (administration générale de la collectivité), article 6135. 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS 
ABSTENTION DU GROUPE DES VERTS 
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D -20070054
Pièces détachées et prestations de réparations pour véhicules 
et engins. Signature des marchés. Autorisation 

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Afin d’assurer la réparation des véhicules et engins gérés par le Parc Automobile, la 
Direction des Achats et Marchés a lancé un appel d’offres ouvert sur la base d’un dossier 
de consultation élaboré par ce service. 

A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d’analyse technique, la Commission 
d’Appel d’Offres a classé les offres des sociétés suivantes : 

Lot 1 : Acquisition de peinture, de solvants, colles, accessoires, matériels d’application de 
peinture pour véhicules, automobiles, engins, estimé à un montant annuel minimum de 
25 000 € TTC et maximum de 100 000 € TTC. 
Faute de réponse, ce lot sera relancé en marché négocié. 

Lot 2 : Acquisition de pièces détachées, accessoires et prestations de réparation pour 
engins de propreté de marque MATHIEU ou équivalent, société MATHIEU YNO, pour un 
montant annuel minimum de 50 000 € TTC et maximum de 200 000 € TTC 

Lot 3 : Acquisition de pièces détachées, accessoires et prestations de réparation pour 
engins de propreté de marque SEMAT ou équivalent, société SEMAT, pour un montant 
annuel  minimum de 4 000 € TTC et maximum de 16 000 € TTC 

Lot 4 : Acquisition de pièces détachées, accessoires et prestations de réparation pour 
engins de propreté de marque EUROVOIRIE ou équivalent, société EUROVOIRIE, pour un 
montant annuel  minimum de 4 000 € TTC et maximum de 16 000 € TTC avec une 
remise de 3 % sur catalogue. 

Lot 5 : Acquisition de pièces détachées, accessoires et prestations de réparation pour 
engins de propreté et adaptation pour matériels de propreté de marque KRAMER ou 
équivalent, estimé à un montant annuel minimum de 12 000 € TTC et maximum de 
48 000 € TTC 
Faute de réponse, ce lot sera relancé en marché négocié. 

Lot 6 : Acquisition de pièces détachées, accessoires et prestations de réparation pour 
matériels de propreté de marque SCARAB ou équivalent, société SCARAB, pour un 
montant annuel  minimum de 10 000 € TTCet maximum de 40 000 € TTC 

Lot 7 : Acquisition de pièces détachées, accessoires et prestations de réparation pour 
véhicules utilitaires légers de marque MULTICAR ou équivalent, estimé à un montant 
annuel minimum de 7 000 € TTC et maximum de 28 000 € TTC 
Faute de réponse, ce lot sera relancé en marché négocié. 

Les marchés à bons de commande seront conclus pour un an reconductibles deux fois, 
selon -les dispositions de l’article 77-1 du Code des Marchés Publics. 

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer les marchés avec les sociétés précitées en application des 
articles 33, 40 et 57 à 59 du Code des Marchés Publics. 
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La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en 
cours, rubrique 020 (administration générale de la collectivité), article 60639. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070055
Prestations de gardiennage pour les services municipaux. 
Signature des marchés. Autorisation 

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Afin d’assurer les prestations de gardiennage de certains services municipaux, la Direction 
des Achats et Marchés a lancé un appel d’offres ouvert sur la base d’un dossier de 
consultation élaboré par les services concernés. 

A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d’analyse technique, la Commission 
d’Appel d’Offres a classé en premier les offres des sociétés suivantes : 

Lot 1 Gardiennage pour la voie publique - OTVP manifestations, société MACH 
SECURITE, pour un montant annuel minimum de 3 000 heures et maximum de 12 000 
heures
Lot 2 : Police municipale, société AGIR PROTECTION, pour un montant annuel minimum 
de 800 heures et maximum de 3 200 heures 
Lot 3 : Direction des Espaces verts, société CITY GUARD, pour un montant annuel 
minimum annuel de 100 heures et maximum de 400 heures 
Lot 4 : Cabinet du Maire, société SECURITE PROTECTION PLUS, pour un montant annuel 
minimum annuel de 20 heures et maximum de 80 heures 
Lot 5 : piscine Galin, société SECURITE PROTECTION PLUS, pour un montant annuel 
minimum annuel de 600 heures et maximum de 2 400 heures 
Lot 6 : Gardiennage nocturne d'équipements sportifs par conducteur canin, société 
SECURITE PROTECTION PLUS, pour un montant minimum annuel de 500 heures et 
maximum annuel de 2 000 heures
Lot 7 : Pôle associatif, société SECURITE PROTECTION PLUS, pour un montant annuel 
minimum de 500 heures et maximum de 2 000 heures
Lot 8 : Conservatoire National Région , société SECURITE PROTECTION PLUS, pour un 
montant annuel minimum de 200 heures et maximum de 800 heures. 

Les marchés à bons de commande seront conclus pour un an reconductibles deux fois, 
selon -les dispositions de l’article 77-1 du Code des Marchés Publics. 

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer les marchés avec les sociétés précitées en application des 
articles 33, 40 et 57 à 59 du Code des Marchés Publics. 

La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en 
cours, rubrique 020 (administration générale de la collectivité), article 6232. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070056
Restauration de la salle de concerts du Grand Théâtre. 
Signature des marchés. Autorisation. 

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Dans le cadre de la restauration de la salle de concerts du Grand Théâtre, dont le coût est 
estimé à 2,2 M€ TTC, la Direction des Achats et Marchés a lancé un appel d’offres ouvert 
sur la base d’un dossier de consultation élaboré par l’Architecte en Chef des Monuments 
Historiques, Monsieur Goutal. 

A l’issue de cette procédure et suite à la délibération D20060387 du 3 Juillet 2006, vous 
avez autorisé la signature des marchés pour un montant de 1 257 627,26 € T.T.C.

Les lots 6 – 8 – 10 – 11 et 12 déclarés infructueux ont été relancés en marché négocié 
après avis d’appel public à concurrence. A l’issue de cette consultation et au vu du 
classement des offres, la Commission d’Appel d’Offres a attribué les marchés aux 
sociétés suivantes : 

Lot n° 6 : restauration de peintures figuratives sur bois et sur toiles : 
Société BRETOU pour un montant de 242 579,62 € T.T.C.

Lot n° 8 : restauration des peintures non figuratives : 
Société MERIGUET CARRERE pour un montant de 265 614,86 € T.T.C.

Lot n° 10 : restauration de la lustrerie : 
Société CREATION CONCEPT pour un montant de 113 614, 02 € T.T.C.

Lot n° 11 : électricité / SSI 
Société INEO pour un montant de 278 925,66 € T.T.C.

Lot n° 12 : chauffage – ventilation – désenfumage 
Société PROSERV pour un montant de 109 181,33 € T.T.C.

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer les marchés avec les sociétés précitées en application de 
l’article 35-I-1er du Code des Marchés Publics. 

La dépense qui s’élève à la somme de 1 009 915,49 € T.T.C. sera imputée sur les crédits 
prévus à cet effet au budget de l’exercice en cours, rubrique 324 (entretien du patrimoine 
culturel), article 2313. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070057
Rénovation et entretien des installations d’éclairage public. 
Signature des marchés. Autorisation 

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Dans le cadre de la rénovation et de l’entretien des installations d’éclairage public, la Direction 
des Achats et Marchés a lancé un appel d’offres ouvert sur la base d’un dossier de 
consultation élaboré par le service des Mises en Lumière. 

A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d’analyse technique, la Commission d’Appel 
d’Offres a classé en premier les offres des sociétés suivantes : 

Lot 1 - Entretien et exploitation des installations d’éclairage public du secteur Nord de la Ville 
de Bordeaux, société CEPECA pour un montant annuel : minimum : 175 k€ TTC maximum = 
 650 k€ TTC 

Lot 2 – Entretien et exploitation des installations d’éclairage public du secteur Sud de la Ville 
de Bordeaux, société SATELEC pour un montant annuel : minimum = 365 k€ TTC maximum = 
1350 k€ TTC 

Lot 3 – Entretien et rénovation des Mises en Lumière de la Ville de Bordeaux, société CEPECA 
pour un montant annuel : minimum = 130 k€ TTC maximum = 400 k€ TTC 

Lot 4 – Travaux neufs et rénovation des installations d’éclairage public du secteur Nord de la 
Ville de Bordeaux, société INEO AQUITAINE pour un montant annuel : minimum = 300 k€ TTC 
maximum =  1200 k€ TTC 

Lot 5 – Travaux neufs et rénovation des installations d’éclairage public du secteur Sud de la 
Ville de Bordeaux, société ELECTROFRANCE pour un montant annuel : minimum = 300 k€ 
TTC maximum =  1200 k€ TTC 

Les marchés à bons de commande seront conclus pour un an reconductibles deux fois, selon -
les dispositions de l’article 77-1 du Code des Marchés Publics. 

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer les marchés avec les sociétés précitées en application des articles 
33, 40 et 57 à 59 du Code des Marchés Publics. 

La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en cours, 
rubrique 814 (éclairage public), article 61523. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070058
Piscine Tissot. Rénovation des murs rideaux, remplacement des 
vitrages vandalisés. Signature du marché. Autorisation 

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Dans le cadre du remplacement des vitrages vandalisés à la piscine Tissot dont le coût est 
estimé à 240 827 € TTC, la Direction des Achats et Marchés a lancé une procédure de 
marché négocié sur la base d’un dossier de consultation élaboré par le cabinet ERIB, 
maître d’œuvre de l’opération. 

Après avis d’appel public à concurrence, trois sociétés ont remis une offre de prix. 

A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d’analyse technique et du classement 
des offres, la Commission d’Appel d’Offres a attribué le marché à la société EG COURBU 
pour un montant de 198 894,80 € TTC. 

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer le marché avec la société précitée en application de l’article 
35-I 5e du Code des Marchés Publics. 

La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en 
cours, rubrique 413 (piscines), article 2313. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070059
Gestion d’une aire d’accueil des gens du voyage. Signature du 
marché. Autorisation 

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

La commune de Bordeaux met à disposition des gens du voyage une aire d’accueil, située 
avenue Labarde à Bordeaux Nord. 

Afin d’assurer la gestion de cette aire qui contient 32 places de caravanes, réparties en 
16 emplacements familiaux, La Direction des Achats et Marchés a lancé un appel d’offres 
ouvert sur la base d’un dossier de consultation élaboré par la Direction de la Jeunesse et 
des Sports. 

Le coût des prestations est estimé à 200 000 € TTC par an.

A l’issue de cette procédure et au vu du rapport d’analyse technique, la Commission 
d’Appel d’Offres a classé en premier l’offre de la société GENS DU VOYAGE (GDV) pour 
un montant annuel de 172 837,50 € TTC sachant que des subventions de 
fonctionnement doivent être versées par le Conseil général et la CAF à hauteur de  
90 000 € TTC. 

Le marché sera conclu pour un an à compter de la réception des travaux qui sera notifiée 
au gestionnaire des lieux. Il pourra être reconduit expressément deux fois.

En conséquence, nous vous demandons Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer le marché avec la société précitée en application des articles 
33, 40 et 57 à 59 du Code des Marchés Publics. 

La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en 
cours, rubrique 020 (Administration Générale de la Collectivité) article 611. 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS 
ABSTENTION DE M. COLOMBIER 
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D -20070060
Avenant au règlement intérieur applicable aux achats de la ville 
en procédure adaptée. 

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Vous avez adopté par délibération D-20050121 du 7 mars 2005 le règlement intérieur 
applicable aux achats de la ville en procédure adaptée. 

Compte tenu des nouvelles règles de la commande publique résultant de la réforme du 
code des marchés publics, en vigueur depuis le 1/09/06 , il y a lieu de modifier ce 
document par avenant en application de son article 14.

En conséquence, je vous remercie d’adopter ce nouveau règlement intérieur, que vous 
trouverez ci-joint. 
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ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070061
Ascenseurs et monte-charge. Evolution du parc. Avenant. 
Autorisation

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

La Ville de Bordeaux doit prendre en charge l’exploitation des installations techniques liées 
au miroir d’eau place de la Bourse. Ce monte-charge de 5 000 kg, qui fait partie des 
équipements, doit faire l’objet d’une maintenance assurée par une société spécialisée. 
Nous proposons de la confier à la Société Régional Ascenseurs Sud-Ouest, titulaire du 
marché 05/0121 dans les conditions suivantes : 

Marché 05/0121  
Montant annuel de la maintenance      36 973.14 € TTC
Avenant n°1        609.96 € TTC 
Avenant n°2 :  
Maintenance monte-charge miroir d’eau +    1 554.80 € TTC
Nouveau montant annuel minimum :      39 137.90 € TTC

Montant annuel maximum inchangé :      76 973.15 € TTC

En conséquence et suite à l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres, nous vous 
demandons, Mesdames et Messieurs, d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant au 
marché précité en application de l’article 20 du Code des Marchés Publics. 

La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus au budget de l’exercice en 
cours, rubrique 020 (administration générale de la collectivité), article 6156. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070062
Mobilier d’usage collectif. Avenant au marché M050465. 

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Un marché sur appel d’offres ouvert a été notifié le 18 juillet 2005 à la  
société MAC BURO pour un montant annuel minimum de 15 000 € TTC et maximum de 
60 000 € TTC. 

Afin de satisfaire les nouvelles demandes des services municipaux jusqu’à la date 
anniversaire du marché, il est nécessaire d’augmenter les montants initialement prévus et 
de conclure un avenant pour un montant minimum de 2 250 € TTC et maximum de  
9 000 € TTC. 

En conséquence et suite à l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres, nous vous 
demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à signer 
l’avenant avec la société précitée en application de l’article 20 du Code des Marchés 
Publics.

La dépense sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de l’exercice en 
cours, rubrique 020 (administration générale de la collectivité), article 2184. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070063
Domaine du Haillan. Réfection de 12 bungalows. Avenants aux 
marchés de travaux et prolongation du délai d’exécution. 
Autorisation.

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Par délibération D 20060170 du 27 mars 2006 vous avez attribué les marchés de travaux 
pour la réfection de 12 bungalows du Village repos du domaine du Haillan pour un 
montant de 264 701, 94 € TTC.

Après enlèvement complet du bardage bois, il a été constaté que 7 poteaux bois de 
structure sont en mauvais état, le remplacement de 4 de ces éléments sera nécessaire, 
les 3 autres seront à  réparer. 

Par ailleurs, après dépose des menuiseries, certaines lames du bardage intérieur au droit 
de ces menuiseries ont été dégradées par d’anciennes infiltrations, elles devront être 
remplacées.

De plus, afin de dissimuler le moteur de l’extracteur, les bandeaux cache luminaire des 
salles d’eaux devront être modifiés. 

Ces travaux supplémentaires nécessitent un prolongement d’exécution  de 1 mois. 

Il est donc proposé d’augmenter sans incidence financière le délai global d’exécution et de 
passer un avenant aux marchés concernés par les modifications dans les conditions 
suivantes : 

Lot n° 2 – Charpente – Bardage bois  entreprise VIPERBOIS – marché M060099 

Remplacement de 4 poteaux bois sur la base de prix prévue en option sur le marché
Réparation de 3 poteaux 
Fourniture et pose de bardage intérieur 
Modification des bandeaux cache- luminaire 
Réfection de 12 ml de chéneaux 

Montant du marché :                      94 102,52 € T.T.C.
Montant avenant                           16 588,71 € T.T.C. 
Nouveau montant du marché        110 691,23 € T.T.C.

Lot n° 4 – Electricité  entreprise INEO – marché M060183 

Fourniture et pose d’horloge pour la programmation des ventilations mécaniques

Montant du marché :                      40 721,65 € T.T.C.
Montant avenant                                925,70 €  T.T.C. 
Nouveau montant du marché           41 647,35 € T.T.C.
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Le nouveau montant des travaux qui s’élève à 282 216,35 € T.T.C. est compatible avec 
l’enveloppe initiale de l’opération évaluée à 340 000 € T.T.C.

En conséquence et après avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres, nous vous 
demandons, Mesdames et Messieurs d’autoriser Monsieur le Maire à : 

signer les avenants aux marchés de travaux précités, 
augmenter le délai global d’exécution pour l’ensemble des lots de 1 mois 

La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 020 (administration générale de la collectivité), article 2313. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070064
Conservatoire National de Région. Réfection de l’étanchéité des 
toitures-terrasses. Travaux complémentaires. Autorisation. 

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

La ville de Bordeaux a confié les travaux relatifs à la réfection de l’étanchéité des toitures 
terrasses, à l’entreprise ETANCHEITE LIBOURNAISE marché 050178 notifié le 
10/05/2005, objet de la délibération D 20050207 du 25 avril 2005. 

En phase de chantier, suite à la dépose des capotages métalliques de protection des 
poutres béton, il est apparu nécessaire de remplacer le système d’origine du fait de son 
mauvais état de conservation. 
Afin d’assurer une bonne isolation phonique et thermique, il convient de prévoir la pose 
d’une isolation par laine minérale fixée mécaniquement sur ces poutres émergentes avec 
une étanchéité auto protégée en habillage.Ces travaux complémentaires sont évalués à  
11 744,92 € TTC. 

De plus, afin de supprimer les nombreuses infiltrations constatées par les utilisateurs de la 
salle Antoine Vitez, il faut réaliser la réfection de l’étanchéité de la terrasse située au 
dessus de la salle de spectacle. Cette opération complémentaire, non prévue initialement, 
est estimée à 26 311,75 € TTC. 

Dans ces conditions, le marché serait modifié de la manière suivante : 

Lot n° 01 – Etanchéité (Marché 050178) – entreprise ETANCHEITE LIBOURNAISE 

Montant marché initial (TF + TC) 317 365,50 € TTC 
Montant avenant +    38 056.67 € TTC
TOTAL 355 422,17 € TTC 

En conséquence, et suite à l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres, nous vous 
demandons Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à signer 
l’avenant au marché précité, en application de l’article 20 du Code des Marchés Publics. 

La dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours, rubrique 311 (expression musicale, lyrique et chorégraphique), article 
2313.

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20070065
Liste des marchés conclus en 2006 dont le montant se situe 
entre 20 000 € HT et 5 900 000 € HT et plus conformément à 
l’arrêté du 27 mai 2004 et à l’article 133 du Code des Marchés 
Publics.

Monsieur Jean-Michel GAUTÉ, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
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M. GAUTE. - 

Monsieur le Maire, mes chers collègues, comme d’habitude diverses délibérations 
relatives à des marchés et appels d’offres. 

Maîtrise d’œuvre pour :

La requalification de l’immeuble de Gaz de Bordeaux. 

La réhabilitation du marché de Lerme. 

La signature des marchés pour la mise à niveau du fonctionnement des installations de la 
Bibliothèque Mériadeck pour la fourniture de deux écrans géants au stade Chaban-
Delmas.

Signature des marchés pour la restructuration de la salle des concerts du Grand Théâtre. 

Signature des marchés pour la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage. 

En ce qui concerne le parc automobile, pour corroborer ce que disait M. MARTIN tout à 
l’heure et en réponse à M. PAPADATO, dans le cahier des charges il a été prévu un 
critère d’indice de pollution représenté par ce qu’on appelle la variable gramme de CO2 
rejeté par kilomètre parcouru. Cette donnée d’ailleurs figure sur la carte grise de tous les 
véhicules. Les techniciens en ont tenu compte dans leur rapport. Et avec l’évolution des 
normes européennes en matière d’émanations polluantes, aujourd’hui, comme le disait M. 
PAPADATO, les véhicules légers, dont diesel, sont les moins polluants. 

M. LE MAIRE. -

Merci.

M. JAULT. 

M. JAULT. -

A propos de la délibération 48, pour étayer et conforter la problématique des gens qui s’y 
sont réfugiés et qui sont dans un état de précarité particulièrement préoccupant m’est 
venu à l’esprit la problématique pour ces gens-là qui sont de plus en plus nombreux de 
rétablir et de rouvrir les bains douches municipaux. Je crois que c’est indispensable. 

J’avais envie d’intervenir lorsque Mme PARCELIER a parlé du Conseil Local de Santé, 
mais j’hésitais entre la santé publique et les problèmes de précarité. En tout cas je crois 
indispensable de rouvrir ces édifices publics. En particulier je pense à celui de la Bastide 
qui a été fermé il y a quelques années qu’il conviendrait de rouvrir en urgence. 

M. LE MAIRE. -

Je partage le sentiment de M. JAULT. Nous les avons fermés il y a quelque temps parce 
que ça ne paraissait plus correspondre à l’évolution des choses. On se rend compte que 
malheureusement on en a besoin.

Je demande qu’on mette cela à l’étude d’abord pour trouver un lieu et ensuite pour 
l’aménager afin de fournir cette possibilité. 
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M. PAPADATO si c’est sur les véhicules je vous serais reconnaissant de ne pas être trop 
long. On en a déjà parlé. 

M. PAPADATO. - 

M. GAUTE laissait entendre que j’aurais dit que les véhicules diesel étaient les moins 
polluants. Ce n’est pas ce que j’ai dit. J’ai dit que les véhicules diesel équipés de filtres à 
particules étaient moins polluants que les vieux diesel. Cela n’a rien à voir. Les véhicules 
les moins polluants sont au GPL, au GNV, ou les véhicules électriques. 

Monsieur le Maire, par rapport à cette délibération nous avons la parfaite preuve de la 
difficulté que vous allez avoir à réaliser la charte d’écologie urbaine, dans la mesure où 
bon nombre de services se voient imposer une charte qu’ils n’ont pas discutée et qu’on 
leur impose. Et lorsqu’on impose les choses on sait pertinemment que la résistance au 
changement de la part des services techniques est plutôt lourde. 

Je vais prendre un exemple. J’en ai parlé avec M. CAZABONNE. Les services de la CUB 
devaient trier le papier. Cela fait 3 ans qu’ils doivent le faire. Il n’y a aucune volonté 
politique derrière pour appuyer le tri des déchets. 

Donc je dis juste que cette délibération est bien la preuve que la charte d’écologie urbaine 
que nous avons signée va être difficile à mettre en place s’il n’y a pas une volonté 
politique et surtout un service qui agisse dans la transversalité de manière à surveiller 
l’ensemble des services. 

M. LE MAIRE. -

On est bien d’accord avec vous. Il faut une volonté politique. Nous l’avons. 

On ne peut pas dire que dans ce cas précis les services n’aient pas été mis dans le coup. 
Ce n’est pas exact. Je vous signale, par exemple, qu’à la Ville nous formons nos 
conducteurs à la conduite économique. Donc on est en train de faire vis-à-vis d’eux une 
action de sensibilisation et d’information. Il faudra qu’ils participent pleinement à la 
réalisation de cette charte. Mais ça ne sera pas facile, c’est bien évident. 

M. COLOMBIER. 

M. COLOMBIER. -

Abstention sur le dossier 59, Monsieur le Maire. Je m’en suis déjà expliqué. 

M. LE MAIRE. -

M. ROUVEYRE. 

M. ROUVEYRE. - 

Monsieur le Maire, mes chers collègues, très brièvement. Il s’agit de la délibération 50, la 
Bibliothèque. J’ai été interpellé par des citoyens bordelais sur cette question. 

Maintenant que le robot ne fonctionne plus, l’accès au fonds semble difficile. J’aimerais, 
si c’est possible, que les services regardent cela, parce que plusieurs témoignages vont 
dans ce sens, il est difficile d’accéder à certains ouvrages. 
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Je noterai juste que le groupement qui a été sélectionné n’est autre que celui qui nous 
avait mis en place ce qui devait être une innovation technologique, mais qui s’est avérée 
être une catastrophe technologique.

C’est-à-dire que sur 7 candidats c’est celui qui a mis en place ce qu’on est en train 
d’enlever aujourd’hui qui a remporté le marché. 

M. LE MAIRE. -

M. MAURIN. 

M. MAURIN. - 

Sur la 59, Monsieur le Maire, pour appeler votre attention sur les conditions de 
scolarisation des enfants de l’aire d’accueil des gens du voyage de  Bacalan. 

J’ai cru comprendre que les premières caravanes pouvaient être sur Bordeaux à partir du 
mois de mai. Il convient de vous rapprocher rapidement de l’Inspection Académique afin 
que la scolarisation soit pensée en terme de mixité et d’équilibre dans ce quartier où les 
conditions scolaires sont plutôt difficiles puisque nous sommes à Bacalan une des deux 
zones d’éducation prioritaire les plus en difficulté du point de vue des résultats. 

Donc merci d’anticiper fortement et rapidement avec les services de l’Inspection 
Académique, cette scolarisation. 

M. LE MAIRE. -

Merci de nous le signaler.

Sur le 51, les écrans géants, juste une précision qui nous avait été demandée tout à 
l’heure en conférence des présidents. 

La différence entre la location et l’acquisition est de 600.000 euros. Si nous avions loué 
cela nous aurait coûté 300.000. L’acquisition est de 950.000. 

Nous avons obtenu que le Club des Girondins prenne en charge la différence, c’est-à-dire 
600.000 euros, sur 4 ans, avec une participation supplémentaire par rapport à ses 
versements actuels de 150.000 euros par an. 

Donc cela allège des deux tiers la charge de la ville. 

Voilà. Nous avons bien noté les observations. Si j’ai bien compris il n’y a pas de votes 
négatifs.

ADOPTE A L'UNANIMITE 


